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Au même titre que tous les autres syndicats, la Confédération paysanne Bourgogne Franche-Comté bénéficie du 

soutien financier du Conseil Régional. Cette aide au fonctionnement syndical permet aux représentant.e.s de 

contribuer aux débats sur les politiques publiques régionales et de faire entendre la voix de l’agriculture paysanne. 

En particulier, les compétences du Conseil Régional rejoignent les sujets qui préoccupent le syndicat en matière 

d’agriculture, d’alimentation, d’environnement, de formation et d’aménagement du territoire. De plus, la Région en 

tant qu’autorité de gestion des fonds européens, a la capacité d’orienter certains axes de la Politique Agricole 

Commune (FEADER1) ou du développement économique des territoires (FEDER2). Enfin, la Région est régulièrement 

amenée à donner un avis consultatif sur des politiques de l’Etat, par exemple prochainement sur un document cadre 

relatif à l’usage du foncier agricole. 

La Confédération paysanne est attentive aux initiatives du Conseil Régional et fait régulièrement connaître, de manière 

constructive, ses positions et propositions. 

Dans le cadre de l’appel à projets « réponse des filières agricoles au changement climatique », le syndicat, en 

partenariat avec Interbio Franche-Comté, a été retenu par la Région qui co-financera un projet de 3 ans intitulé « La 

filière lait AOP du massif du Jura face à l’urgence climatique ». L’objectif de ces travaux est d’identifier et de partager 

avec l’ensemble des acteurs de la filière, les meilleurs leviers socio-techniques mis en œuvre sur les fermes pour 

s’adapter au changement climatique et atténuer les impacts de la production laitière sur le climat et l’environnement. 

C’est dans ce contexte que la Confédération paysanne a invité Madame Marie-Guite Dufay Présidente, accompagnée 

de Madame Sophie Fonquernie Vice-présidente à l’Agriculture, pour un échange autour des enjeux de l’agriculture et 

de l’alimentation en Bourgogne Franche-Comté. Cette rencontre a lieu sur une ferme dans le Doubs, afin d’illustrer 

plusieurs sujets sur le terrain. 

  

 
1 Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
2 Fonds Européen de Développement Régional 
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Laura Zuanella et Antoine Place, deux passionnés d’environnement, 

ont décidé en 2020 de s’installer en polyculture-élevage sur la 

commune de Pelousey (25170). 

 
 

La ferme s’articule autour de cinq productions en agriculture biologique : 

• Viande d’agneaux de race Bizet (150 brebis de cette race rustique réputée pour la qualité de sa viande, élevée 

en système très extensif) 

• Légumes de plein champ (1,5 ha de Pommes de terre, carottes, oignons… cultivés avec l’aide de la traction 

animale) 

• Viande de lapins plein air (Fauve de Bourgogne et Sablé des Vosges) 

• Viande de porcs plein air (un couple de reproducteurs, parcs dans la rotation des cultures légumières) 

• Viande bovine – veau/bœuf (de race Vosgienne) 

L’accent est mis sur le bien-être animal et sur l’autonomie : les animaux sont alimentés grâce au foin et aux 

céréales produites sur la ferme. Tous les produits sont commercialisés en circuit court : colis en vente directe à la 

ferme, magasins spécialisés… 

 

 

Tous les syndicats représentatifs doivent pouvoir prendre part aux travaux préparatoires et aux débats sur les 

politiques agricoles, alimentaires et environnementales. C’est l’ensemble des contributions des uns et des autres que 

les Collectivités et les Chambres consulaires remplissant des missions de service public, se doivent de prendre en 

compte, et ce le plus en amont possible. 

 

La Confédération paysanne remercie la Présidente de Région de l’avoir associée aux réflexions liées à la crise COVID-

19, aux négociations avec la grande distribution ainsi qu’autour du projet de marque « juste et local ».  

 

Toutefois, la gestion de certains dossiers par les techniciens DRAAF, Conseil Régional, Chambre régionale exclut de fait 

les Syndicats minoritaires puisque la Chambre les tient à l’écart de ses réflexions. Sur la contribution régionale au Plan 

Stratégique National de la PAC3 2023 notamment, la Chambre d’agriculture travaille à la rédaction de fiches projets 

dont la Confédération paysanne n’a pas connaissance. Or ce travail préparatoire doit pouvoir être fait en amont des 

Instances régionales de concertation FEADER qui ne sont souvent là que pour entériner un travail déjà abouti. 

 

 

 
3 Politique Agricole Commune 
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Gestion économe 

La principale compétence de la Région en matière de politique foncière s’exerce au travers du SRADDET4, ayant pour 

objectif une gestion économe du foncier grâce à la planification sur les territoires, visant zéro artificialisation nette. 

En ce sens le SRADETT BFC a anticipé le projet de loi « Climat et résilience » en affichant clairement un objectif de 

sobriété foncière. La Confédération paysanne compte sur l’influence des élus régionaux pour porter la voix de la 

sobriété auprès des collectivités locales, les accompagner pour préserver leurs espaces agricoles tout en aidant à 

organiser la relocalisation de l’alimentation. 

La Confédération paysanne tient à attirer l’attention des élus sur des projets de développement de production 

photovoltaïque au sol sur des terrains agricoles. Le SRADDET qui vise presque un doublement de la production à 

l’horizon 2050 (10 800 MW de puissance installée), précise à ce sujet : « La répartition entre le développement du 

photovoltaïque en toitures ou au sol reste évolutive ; elle se fera au regard de la PPE5 et de l’acceptation des projets. 

Le scénario – tout comme les appels d’offres prévus par la PPE – favorise pour les installations au sol, les terrains 

urbanisés ou dégradés, les friches, les bordures d’autoroutes ou les parkings tout en maintenant des exigences élevées 

sur les sols agricoles et l’absence de déforestation. » 

Aujourd’hui en phase d’expérimentation en Haute-Saône sur quelques hectares, et envisagée sur des milliers 

d’hectares dans la Nièvre par la Chambre d’Agriculture, cette production d’énergie est présentée par ses promoteurs 

comme bénéfique pour les productions agricoles sous les panneaux ! De nombreuses inconnues demeurent : le projet 

de loi « Climat et résilience » devra préciser la définition de l’artificialisation, les collectivités vont-elles soutenir la 

production photovoltaïque au sol au détriment de l’agriculture nourricière, des paysans voudront-ils travailler sous 

des panneaux, ces terrains seront-ils encore éligibles à la PAC ?  

Le Plan d’Accélération de l’Investissement Régional affiche un soutien de plus de 22 millions d’Euros pour déployer 

l’énergie solaire. La Confédération paysanne demande à ce que ces subventions publiques continuent d’être orientées 

uniquement vers les panneaux installés en toiture de bâtiment sur le volet agricole, et non sur les espaces de 

production alimentaire. 

 

Contrôle des usages 

Ce printemps 2021, le Conseil Régional sera consulté par le Préfet de Région pour donner un avis sur le projet de 

Schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA), élaboré à l’échelle de la région Bourgogne-Franche-

Comté et venant remplacer les schémas des anciennes régions administratives. C’est un document qui cadre le 

contrôle des structures agricoles, en définissant les règles d’attribution des autorisations d’exploiter les terres 

agricoles.  

Le SDREA a pour vocation d’assurer une répartition du foncier 

agricole : 

- en privilégiant les installations et les demandeurs qui ont 

besoin de louer des terres supplémentaires pour que leur 

ferme atteigne une dimension économique viable, 

- en écartant les agrandissements excessifs ainsi que les 

demandeurs qui n’ont pas d’associé-exploitant (sociétés avec 

apporteurs de capitaux uniquement) ou faisant faire le travail 

à façon.  

 
4 Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
5 Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
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Plusieurs points sont importants dans ce document :  

- La détermination du seuil de surface à partir duquel l'exploitation est soumise au contrôle  

- La détermination de la "dimension économique viable" (DEV) : elle est traduite en surface / actif à partir de la 

valeur brute standard des productions 

- La détermination des rangs de priorité, en fonction de l’atteinte de la DEV et du type d’opération (installation 

ou agrandissement) 

- La prise en compte des différents statuts d'actifs sur les fermes, en valeur et en nombre  

- Les critères de départage : si jamais des concurrents se retrouvent à égalité au regard des rangs de priorité.  

 

La Confédération paysanne a largement participé aux réunions de concertation organisées par la DRAAF depuis fin 

2019, et tient à alerter la Région sur plusieurs points. 

Seuil de contrôle : Il serait inacceptable que le seuil de déclenchement du contrôle soit tellement haut qu’il rende 

inopérant toute la logique du schéma. Ce seuil est calculé sur la base de la taille moyenne des fermes (sans prendre 

en compte les petites fermes) et en appliquant un coefficient de modulation permettant à l’Etat de ne pas avoir à 

exercer une trop grosse pression de contrôle. En d’autres termes, cela reviendrait à démissionner, à chaque révision 

de SDREA, face à la dérive à l’agrandissement des fermes ! Alors qu’on est en droit d’attendre du contrôle des 

structures qu’il joue son rôle, à savoir organiser une répartition du foncier en faveur de l'installation et de petites 

fermes paysannes viables et vivables, contribuant à la relocalisation d’une alimentation de qualité. 

Rangs de priorité : La Confédération paysanne a demandé à de nombreuses reprises que : 

- les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par des propriétaires exploitants ayant au préalable 

artificialisé des terres en posant des panneaux photovoltaïque au sol, soient systématiquement en dernière 

priorité. 

- les revenus issus des ateliers de méthanisation (activité agricole au sens de l’article L 311-1 du code rural) 

soient pris en compte dans le calcul de la dimension économique des fermes. 

D’autre part, la Confédération paysanne a dénoncé la limite de la méthode de calcul de la dimension économique 

viable. Elle est en effet basée sur des "productions bruts standards" (PBS) qui ne tiennent pas compte de la valeur 

ajoutée possible : ainsi, plus le revenu moyen est bas, plus cela concourt à augmenter les surfaces par actif nécessaires 

pour qu’une ferme soit qualifiée de viable. Cela encourage indirectement à l’agrandissement sur des productions qui 

sont mal rémunérées, alors que d’autres pistes pourraient être explorées (diversification avec des ateliers à forte 

valeur ajoutée, création de filières locales de qualité…). 

Valeurs données aux actifs : La Confédération paysanne demande à ce que les paysans en installation progressive ne 

soient pas pénalisés pour avoir des autorisations d’exploiter. En effet ces personnes seront chef d’exploitation à titre 

principal au bout des 5 ans de leur démarche (au même titre qu’un Jeune Agriculteur au bout des 4 ans de son Plan 

d’Entreprise). 

Critères d’appréciation pour départager des demandes de même rang de priorité : Sur les critères économiques, la 

grille de départage doit avant tout privilégier les petites fermes. Elle ne doit pas bonifier, au titre de la diversification, 

des ateliers d’élevage en cage. Sur le volet environnemental, l’Agriculture biologique doit être prépondérante. Les 

points attribués aux programmes environnementaux doivent clairement distinguer les engagements structurels forts 

ayant un réel bénéfice pour l’environnement (MAEC système, Agroforesterie) et les dispositifs peu contraignants 

(HVE3, GIEE…). Enfin, le volet social ne doit pas prendre en considération l’avis du propriétaire des terrains, car cela 

relève du droit de propriété. Il serait par contre intéressant de bonifier des projets qui, après opération, ont 

proportionnellement plus d’actifs à l’hectare. 
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La méthanisation est une technologie industrielle encouragée par les pouvoirs publics, présentée à la fois comme une 

énergie renouvelable, un complément de revenu pour les paysan.ne.s et comme une possibilité de s’affranchir des 

engrais de synthèse.  

Pourtant les limites et les risques sont nombreux : 

- pour l’autonomie financière et décisionnelle des paysans : investissements importants, endettement figeant le 

système de la ferme obligeant à produire du gaz coûte que coûte pour rembourser les dettes ; 

- pour la répartition des terres agricoles et la souveraineté alimentaire : compétition entre usage énergétique et 

usage alimentaire des matières végétales, règlementation et surtout contrôles sur le terrain insuffisants pour limiter 

cette concurrence ; concurrence avec et entre éleveurs qui sont déjà confrontés au manque de fourrage du fait des 

sécheresses successives ; 

- pour l’environnement et le climat : digestat issu du processus de méthanisation assez complexe à utiliser par les 

agriculteurs (gestion de l’azote, qualité des effluents d’élevage) ; efficience au regard de la lutte contre le changement 

climatique (séquestration du carbone dans le sol lors de l’épandage vs émission de CO2 et CH4 lors du processus de 

méthanisation). 

Autrement dit, pour la Confédération paysanne, trop de 

végétaux qui ne sont pas des déchets alimentent les 

méthaniseurs, au détriment de la souveraineté alimentaire et 

de la solidarité entre paysan.nes. 

Le plafond de 15 % de cultures dites principales est beaucoup 

trop élevé pour permettre d'éviter des accaparements de terres 

massifs. De surcroît il est quasiment impossible de contrôler le 

respect de cet engagement. Il ne faut pas reproduire les erreurs 

commises avec les agro-carburants, qui ont entrainé une 

spéculation sur les denrées alimentaires et un changement 

d'affectation des sols désastreux. 

 

Le SRADDET affiche comme trajectoire, dans le scénario « région à énergie positive », une augmentation du nombre 

de méthaniseurs agricoles de 55 en janvier 2020 à 150 en 2030 et 300 en 2050. 

 
Extrait du SRADDET adopté le 19/11/2020 par le Conseil Régional Bourgogne-Franche-Comté 

A travers le Plan d’Accélération de l’Investissement Régional et dans le cadre de l’axe 3 du programme FEDER, la Région 

finance la méthanisation agricole. La programmation pluriannuelle de l'énergie (Gouvernement) prévoit une 

intensification de son développement.  
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La Confédération paysanne demande :  

- un moratoire, estimant qu'il est urgent de réaliser un premier bilan de la méthanisation en France par des évaluations 

sur le terrain et une Analyse de Cycle de Vie (ACV6) complète, prenant en compte l'ensemble des impacts 

environnementaux ;  

- a minima, un renforcement des contrôles pour empêcher l’augmentation de surfaces dédiées à la production 

délibérée de « déchets », au détriment de la production de denrées alimentaires et de fourrages pour l’élevage.  
 

 

Fin de programmation et période de transition 2021-2022 
 

Les deux années de transition de la PAC bénéficient d’une rallonge budgétaire FEADER et voient s’appliquer les règles 

de la programmation 2014-2020. 

 

Lors du CRAEC7 de novembre 2020, la campagne MAEC8 2021 avait été lancée via des nouveaux contrats d’un an, et il 

avait été évoqué par la DRAAF que pour 2022 également des contrats d’un an seront possibles. 

La Confédération paysanne espère que cette possibilité sera confirmée lors de la CRAEC du 25 mars. En effet il serait 

dommageable de démobiliser les paysan.ne.s impliqué.e.s dans ces mesures en faveur de l’environnement depuis au 

moins 2015 ou 2016 (impact social et écologique). Nous comptons sur la Région autorité de gestion pour le permettre. 

 

Par ailleurs, comme cela avait été soulevé par plusieurs intervenants, il serait important d’apporter un bilan qualitatif 

des MAEC, au-delà de la consommation des enveloppes ou de la dynamique de contractualisation. Les bénéfices en 

termes de biodiversité, de qualité de l’eau, etc… devraient pouvoir être montrés. Nous avons bien noté qu’une 

intervention prochaine de l’INRAE, qui travaille à l’évaluation des MAEC, sera proposée en Bourgogne-Franche-Comté. 

 

Concernant les aides à l’Agriculture biologique :  
La Confédération paysanne a toujours défendu dans les programmations précédentes, un plafonnement des aides y 
compris pour les mesures de transition écologique, afin qu’elles puissent bénéficier au plus grand nombre de 
paysan.ne.s engagé.e.s dans ce mode de production.  
Comme pour les MAEC, il est indispensable qu’en 2022 toutes les demandes de conversion soient satisfaites, afin de 
soutenir la transition souhaitée par les paysan.ne.s eux-mêmes et pour espérer atteindre les objectifs du Programme 
Ambition Bio 2022.  
Enfin, la Confédération paysanne déplore l’abandon depuis plusieurs années des aides au maintien à l’Agriculture 
biologique, qui participaient à la reconnaissance et à l’encouragement de modes de production apportant de 
nombreux bénéfices à la société (absence d'effets négatifs sur l'environnement et la santé humaine mais aussi 
externalités positives issues de la mobilisation de processus agro-écologiques). 
 
PAC 2023 

 
A compter de 2023, les mesures surfaciques (Agriculture biologique, MAEC) seront entièrement pilotées par l’Etat. Les 
Régions auront par contre la responsabilité des mesures de la PAC concernant l’Installation, les Investissements ainsi 
que les programmes LEADER. 
 
Sur le volet Installation, la Confédération a d’ores et déjà fait part au Conseil Régional de ses attentes pour améliorer 
le dispositif DJA9 actuel. 

 
6 Toutes les étapes du cycle de vie d’un produit sont prises en compte : extraction des matières premières énergétiques et non 
énergétiques nécessaires à la fabrication du produit, distribution, utilisation, collecte et élimination vers les filières de fin de vie 
ainsi que toutes les phases de transport. 
7 Comité Régional Agro Environnemental et Climatique 
8 Mesures Agro Environnementales et Climatiques 
9 Dotation Jeunes Agriculteurs 
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Cette mesure du second pilier de la PAC doit rester au service de l’installation du plus grand nombre d’actifs paysans, 

dans l’objectif de renouveler les générations mais aussi de relocaliser l’alimentation. 

 

Les enveloppes disponibles en Bourgogne-Franche-Comté doivent être consacrées à faciliter l’installation de porteurs 

de projets, en leur octroyant une aide directe à la trésorerie pour le démarrage de leur activité. 

Une attention particulière doit pouvoir être apportée aux jeunes installés : 

- s’installant dans des zones défavorisées par les contraintes naturelles, 

- et/ou choisissant de s’installer hors cadre familial, 

- et/ou portant des projets socialement et écologiquement bénéfiques. 

 

Concernant les conditions d’accès à la DJA : 

- qu’elle soit accessible au moins jusqu’à 45 ans, voire au-delà. En effet en BFC, seuls 66% des nouveaux entrants 

ont moins de 40 ans (période 2012-20181), et la part des entrants de plus de 50 ans est loin d’être négligeable 

(entre 18 et 22 % par an10). La DJA deviendrait une DNI, « Dotation Nouvel Installé ». Cela contribuerait à 

changer le regard sur les candidats à l’installation qui sont dans le cadre d’une reconversion professionnelle et 

à se donner les moyens de renouveler les générations en agriculture. 

Sur ce point la Confédération souligne la mise en place par la Région (hors PAC), d’un dispositif d’aide sous 

forme d’avance remboursable, pour les nouveaux installés en agriculture âgés de plus de 40 ans. 

- ne pas conditionner l’accès à la DJA à l’obtention d’un diplôme, mais lui préférer un parcours cohérent et 

l’acquisition progressive de compétences et savoir-faire liés au métier, par la formation continue et 

l’expérience. 

- que le dispositif soit ouvert aux associés-salariés de SCOP (Sociétés coopératives de production) 

- qu’il soit en revanche fermé aux projets d’installation avec création d’ateliers d’animaux élevés en cage ou les 

projets d’élevage ne prévoyant pas de pâturage, ou encore de projets d’installation de dimension jugée 

excessive (au sens du schéma directeur régional de contrôle des structures). 

 

La Confédération paysanne est favorable au maintien d’un zonage, permettant une majoration de l’aide aux 

installations en zone soumise à contraintes naturelles et en zone de montagne. 

Par contre, il convient de supprimer la modulation « coût de reprise ou de modernisation important », dite 

« investissement », pour plusieurs raisons : 

- venue en remplacement des prêts à taux bonifiés, auxquels tous les porteurs de projets pouvaient prétendre 

y compris pour des investissements inférieurs à 100 000 €, cette modulation exclut et donc pénalise les fermes 

ayant peu besoin d’investir, 

- elle détourne la DJA de son objectif initial d’aide au revenu en début d’installation, 

- elle incite à gonfler et à concentrer les investissements sur les 4 premières années d’activité, au risque d’un 

endettement trop important, 

- elle contribue à l’augmentation des prix de reprise au bénéfice des cédants (ces derniers pourraient par 

contre utilement bénéficier de soutiens financiers, sur des crédits distincts de ceux destinés aux nouveaux 

installés). 

Sur ce dernier point, le versement de l’aide par tranche d'un SMIC tous les mois (pour l'apparenter à un revenu) 
permettrait également que ce soit bien le nouvel installé qui bénéficie de l'aide et non le cédant. 
 

La Conf propose aussi : 

- une amélioration de la modulation Hors cadre familial, afin d’éviter de contourner le système mais aussi d’y 

accéder facilement si on peut réellement y prétendre ; 

 
10 Source : Observatoire prospectif de l’agriculture Bourgogne Franche-Comté résultats 2019 
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- la création d’une modulation « maillage du territoire » permettant d’aider particulièrement les installations 

qui visent à atteindre, à la fin du Plan d’Entreprise, au maximum 1 fois à 1,5 fois la dimension économique 

viable pour un actif et pour la production considérée (ou l’ensemble des productions) ; 

- une modulation agroécologie qui n’ait pas comme critère d’accès la HVE (y compris HVE 3), mais qui bonifie 
les systèmes en Agriculture biologique et ceux qui ont contractualisé des MAEC systèmes ; 

- une modulation « Emploi – valeur ajoutée » qui soit au service de l’actif paysan et de la relocalisation de la 
valeur. 

 
Concernant les autres mesures de la PAC, y compris celles pour lesquelles les Régions n’auront pas directement la 
gestion des crédits et des modalités d’accès (1er pilier et mesures surfaciques du 2nd pilier), la Région peut néanmoins 
faire remonter au Ministère sa vision politique pour un Plan Stratégique National qui tienne compte du lien entre 
agriculture (revenu assuré pour les paysan.ne.s) et alimentation (accès à une nourriture de qualité pour tou.te.s les 
citoyen.ne.s). Au niveau européen comme au niveau local, les politiques agricoles, alimentaires et sociales doivent 
être pensées ensemble.   
 
La Confédération paysanne encourage également la Région à porter la régulation européenne des marchés via le 
Comité des Régions à l’Union Européenne. La Bourgogne-Franche-Comté peut s’appuyer sur l’exemple de la filière 
Comté et de ses Règles de régulation de l’offre. Quelles que soient les filières, on ne peut pas imaginer réussir la 
relocalisation de l’alimentation dans une doctrine de « concurrence libre et non faussée » qui cache en réalité un 
dumping social et environnemental, au niveau mondial mais aussi intracommunautaire. 
 

 

Un déficit existe sur les protéines pour l’alimentation animale. Si l’on inclut l’ensemble des sources de protéines 
destinées aux animaux, y compris l’herbe et les fourrages, la France est autonome à hauteur de 77 %. Le déficit est 
plus élevé si on ne comptabilise que les matières riches en protéines (colza, soja, protéagineux), pour lesquelles la 
France n’est autonome que pour un peu plus de 50 %. Elle doit donc importer : un peu plus de 2,2 millions de tonnes 
de protéines végétales importées durant la campagne 2017/2018 pour l’alimentation animale, dont 59% 
d’importation directe de tourteaux de soja. 
Les importations françaises de protéines végétales, résultent notamment d’une demande forte d’aliments pour les 
animaux, d’une spécialisation progressive de l’Europe et de la France sur les céréales, d’un mode d’élevage laitier et 
viande plus tourné vers des rations à base de maïs et de soja, ainsi que de la baisse des prairies permanentes entre 
1970 et 201411. 
 
Le Conseil Régional soutient Profilait, projet porté par Alliance BFC, le CIGC, la Chambre d’agriculture et d’autres 
partenaires, ayant pour but la structuration de filières protéines de proximité. 
 
La Confédération paysanne tient à rappeler que la première source de protéines végétales en élevage de ruminants 
est l’herbe. A ce titre tous les soutiens à l’élevage à l’herbe sont une priorité, à travers tous les dispositifs possibles : 
paiement pour services environnementaux, aide aux filières lait et viande de qualité (« nourri à l’herbe », « sans 
OGM », « zéro déforestation » …), protection contre les prédateurs, … 
 
Concernant les aides couplées aux protéines et mélanges (dont légumineuses), la Confédération paysanne souhaite 
que le maximum du budget autorisé pour les aides couplées à la production de protéines soit utilisé pour :  
- les légumineuses destinées à l’alimentation humaine 
- les légumineuses graines semées pures ou en mélange avec des céréales 
- les légumineuses fourragères semées pures ou en mélange avec des graminées 
- si une aide pour les fourrages séchés est mise en œuvre, elle doit aussi concerner les fourrages séchés auto-
consommés dans les fermes. 
 
Les cultures en mélange sont aujourd’hui collectées par la plupart des organismes stockeurs, de ce fait cette aide ne 
doit pas être réservées aux éleveurs (contrairement au dispositif passé). 

 
11 Source Fiche 24 Les protéines végétales – Débat public impactons. 
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Pour la Confédération paysanne ces aides ne doivent pas être versées pour des productions destinées à l’exportation 
hors UE, ce qui est parfois le cas aujourd’hui, exportation de fourrage séchés ou de pois protéagineux notamment.  
 
Cette aide couplée ne doit pas soutenir les cultures énergétiques de productions d’agro-carburants ou destinées à 
la méthanisation. 
 
Les cultures de mélanges à base de légumineuses sont la voie d’avenir pour l’agriculture, les légumineuses 
fournissant de l’azote aux céréales ou graminées qui les accompagnent. C’est un moyen de réduire les émissions de 
GES12 par l’agriculture en réduisant les consommations d’azote minéral. Celui-ci nécessitant beaucoup d’énergie fossile 
pour sa synthèse et générant des émissions de protoxide d’azote. De plus les légumineuses fournissent de l’azote qui 
ne provoque pas d’émissions d’ammoniac contrairement à l’azote minéral et surtout les épandages de digestats de 
méthanisation. 

 

Le Plan d’Accélération à l’Investissement en Région conjugue des fonds de la collectivité et des fonds européens pour 

financer des investissements sur plusieurs axes, dont l’agriculture (aide au stockage des eaux pluviales, raccordement 

des installations photovoltaïques sur les bâtiments agricoles, réduction de l’utilisation d’intrants et de pesticides, 

agroforesterie…). 

Que ce soit dans ce cadre, intégrant le Plan de Relance, ou celui de la PAC, la Confédération paysanne souhaite attirer 

l’attention sur le fait que les principes et critères de ces aides à l’investissement sont souvent – sauf exception comme 

pour les petits investissements fruits et légumes - non adaptés aux petites fermes. 

La nature même des crédits d’investissement amène à privilégier les entreprises qui sont économiquement déjà très 

confortables (avance de trésorerie, apport de co-financement important) au lieu de bénéficier aux agriculteurs ayant 

besoin d’être soutenus. 

Les montants « planchers » sont souvent assez élevés, excluant de fait les fermes ayant peu besoin d’investir. La 

Confédération paysanne demande de limiter, voire supprimer les seuils minimaux dans les critères d’attribution des 

aides pour favoriser la diversification et tous les profils d’exploitations, comme cela avait été validé dans le cadre du 

PRAD13 Bourgogne. 

Le problème de la "confiscation" des subventions par des opérateurs intermédiaires est aussi un problème 

récurrent : dans la filière photovoltaïque sur les bâtiments agricoles par l’opérateur de raccordement par exemple. 

C’est aussi pour cela que nous préférons orienter l’argent public sur les dispositifs ciblés directement sur les fermes 

(tels que l'aide forfaitaire petit agriculteur, la surprime au 52 premiers hectares, l'aide au maintien en Agriculture 

biologique, ...). Par ailleurs, ces aides viennent soutenir le revenu des fermes, les agriculteurs pouvant utiliser ces fonds 

librement (petit matériel neuf ou d’occasion par exemple). 

L’ingénierie administrative nécessaire à l’obtention des subventions (complexité des dossiers, dématérialisation…) 

donne également lieu à la captation des subventions publiques par des intermédiaires de type cabinets privés, 

centres de gestion voire chambres consulaires. La Confédération paysanne demande à la Région de veiller à ce que le 

niveau d’exigence des dossiers administratifs soit proportionné au montant des aides financières. 

De plus, se pose la question de la capitalisation des subventions publiques d’investissement sur les fermes. Les 

montants des subventions d’investissement ayant permis l’amélioration des bâtiments ou équipements devraient être 

retirés du montant des biens à la reprise. Cela éviterait l’augmentation constante de la valeur des fermes au détriment 

de la transmission. 

 

 
12 Gaz à effet de serre 
13 Plan Régional de l’Agriculture Durable 

https://www.bourgognefranchecomte.fr/sites/default/files/2020-10/16_PAGES_A5_PLAN_DE_RELANCE_WEB.pdf
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La Confédération paysanne demande : 

- à baisser le plancher des dépenses subventionnables  

- à rendre éligibles les matériels d’occasion ou auto-construits 

- à ne pas exclure les cotisants solidaires des aides à l’investissement 

- à conditionner plus fortement les aides à l’investissement à la transition écologique des fermes. 

 

 

La Confédération paysanne souligne les initiatives de la Région en matière d’accompagnement des porteurs de projets 

agricoles, notamment au travers de l’appel à projets « accompagnement personnalisé à l’installation en agriculture », 

bénéficiant aux candidats à l’installation âgés de moins de 50 ans.  

Par ailleurs, la Région est investie, aux côtés de l’Etat et des partenaires sociaux du CREFOP14, dans la mise en œuvre 

du contrat d’objectifs métiers des productions agricoles (COPA).  

Dans le cadre de ce dispositif, une action intitulée « Sécuriser la transmission hors cadre familial : Start-Agri » est 

portée par la Chambre régionale d’agriculture. Le bilan qui a été présenté en novembre 2020 montre moins de 70 

stages par an ces 3 dernières années, ce qui paraît peu au regard des candidats à l’installation : environ 800 hors cadre 

se sont présentés aux PAI en 201915. 

Une autre action intitulée « Former les agriculteurs à la fin de carrière », a donné lieu au lancement d’un appel d’offre 

Vivea16 « Transmission-Cessation, accompagner le changement » pour développer un dispositif de formation pour 

accompagner les chefs d’exploitation dans leurs réflexions concernant la transmission.    

 
L’enjeu de renouvellement des générations agricoles nécessitera une politique ambitieuse : 

- d’aide à l’émergence des projets agricoles par la formation et l'accompagnement en amont du parcours officiel à 

l'installation : c'est un des angles morts de la politique nationale à l'installation aujourd'hui. Les candidats « hors cadre 

familial » ou non issus du milieu agricole, en reconversion professionnelle, doivent disposer d’accompagnement 

spécifique prenant en compte les compétences dont ils disposent de par leur(s) ancien(s) métiers. Les compétences 

restant à acquérir pourraient l’être au travers de parcours de formation adapté, par modules, sans être obligés 

d’obtenir un diplôme. 

- d’accompagnement humain et financier des cédants pour réussir la transmission des outils y compris hors du cadre 

familial. En effet, aujourd’hui des aides fiscales encouragent la transmission familiale, mais aucune aide financière 

n’est prévue pour inciter les cédants qui n’ont pas de repreneur familial, à céder à d’autres candidats à l’installation. 

D’autre part, les dispositifs de formations ponctuelles et de mise en relation entre porteurs de projets et cédants, s’ils 

sont à maintenir, ne sauraient être suffisants pour anticiper et réussir les transmissions. 

 

 

 

19 grande rue - 25800 VALDAHON  

 03 81 26 05 97 

bfc@confederationpaysanne.fr 
http://bourgognefranchecomte.confederationpaysanne.fr 

 

 
14 Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
15 Source : Newsletter des PAI BFC – activité des PAI BFC en 2019 et 2020 
16 Fonds d'assurance formation des actifs agricoles non-salariés 
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